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L'art ft'acquifler une compagnie 
L'histoire remonte au mois de septembre dernier, mais 

on vient tout juste d'en connaître le dénouement et ce dénoue-
ment vaut la peine qu'on le souligne. 

En septembre, les métallurgistes de Shawinigan étaient en 
grève. Or, comme l'Aluminum Company avait besoin de "pâte" 
pour maintenir en opération ses usines de Beauharnois et que 
la grève de Shawinigan la privait de ce produit, elle décida de 
le fabriquer à Arvida, quitte à faire travailler ses ouvriers da-
vantage. C'est ainsi aue les dimanches 9 et 16 septembre, con-
trairement à la loi, l'Alcan maintenait en opération les ateliers 
"Mixing" et "Pressing". Evidemment, la réaction du syndicat ne 
se fit pas attendre. Celui-ci, apnuyé d'ailleurs par le Congrès 
de la C.T.C.C. qui siégeait à Québec, dénonça la compagnie au-
près des autorités, réclamant que le Procureur général prenne 
action contre cette violation de la loi du dimanche. M. Antonio 
Talbot répondit à cette plainte en assurant les ouvriers "de 
l'appui du Procureur général et du Gouvernement pour faire 
re.-nef'tpr la loi et empêcher le travail du dimanche". 

L'action toutefois tardait à venir et le 23 septembre, le 
syndicat renouvelait sa plainte. Cette fois, une erreur s ' é l i t 
glissée dans le télégramme du syndicat où il était affirmé que 
les ateliers en question travaillaient encore le dimanche 23 
septembre. Mais l'erreur est vite retracée. Le syndicat se rend 
compte qu'il avait été mal renseigné, et dans la même journée, 
adresse un nouveau télégramme pour- corriger ce faux rensei-
gnement et pour limiter de nouveau la plainte aux dates des 9 
et 16 septpembre. 

C'est ici que l'incroyable commence de se pi-oduire. En 
effet, dès le lendemain, M. Talbot fait savoir au syndicat que le 
télégramme de correction est arrivé trop tard et qu'une action 
vient d'être prise contre l'Aluminum Co. concernant une seule 
date, soit le 23 septembre...! M. Talbot n'expliquait pas pourquoi 
le gouvernement avait choisi cette date du 23, corrigée aussitôt 
que mentionnée, alors que la plainte officielle du syndicat con-
cernait la date du 9 septembre. La suite de l'histoire nous per-
met toutefois de deviner les raisons de ce choix. 

Récemment, le procès avait lieu à Chicoutimi. L'acte d'ac-
cusation ne mentionnait ni le 9 ni le 16 septembre, mais seule-
ment le 23, date à laquelle le gouvernement savait très bien que 
les ateliers n'avaient pas travaillé. De la plainte officielle du 
syndicat, pas un mot. Aucun représentant syndical n'a été invité 
à témoigner et l'affaire s'est terminée par un acquittement pur 
et simple de l'Aluminum Co. of Canada, 

Devant ces faits, il n'est pa sbesoin de commentaires. Mais 
il reste cependant à protester contre les articles publiés par la 
compagnie (voir "Le Lingot" du 27 décembre) où l'on repré-
sente les dénonciations syndicales comme "mal fondées", oCi 
l'on tente de montrer toute l'affaire comme un chantage de la 
part des ouvriers. La compagnie est trop bien placée pour que 
nous croyions à sa bonne foi quand elle connaît parfaitement sa 
culpabilité. 

Nous ne pouvons pas empêcher qu'on pratique ainsi l'art 
d'acquitter les compagnies mais nous pouvons du moins faire 
connaître les faits. 

Grande assemblée mardi, le 8 janvier — Sentence inique 
qui recommande moins que ce que la compagnie n'a offert 
— Rencontre avec les représentants de la compagnie. 

U s ouvriers de Shipshaw tiendront' une grande assemblée mardi soir, 
le 8 janvier, afin de prendre une décision finale au sujet du renouvellement d-a 
leur convention collective. 

C o m r r i Ê on l ' a u r a a p p r i s p a r les j o u r n a u x , u n e s e n t e n c e mà jo r i t a - i re 
tribunal d'arbitrage a été rendue à la f in de décembre concernant ce litige. 

A Sorel 

Gain de cause au Syndicat 
La Commission des Relations ouvrières de Québec a fait parvenir 

au Syndicat national de l'industrie métollurgique de Sorel, le 27 décem-
bre dernier, sa décision finale concernont la prise d'un vote à bulleh'n 

^ lecret qui aura lieu à l'usine prochainement. 

Comme on le sait, la Commission avoit déjà décidé d'un vote en 
'octobre. Toutefois à la suite de l'intervention de la compagnie, la 
Comiss.on avait suspendu temporairement sa décision pour donner la 
chance à la compagnie de faire valoir ses objections. La Compagnie 
a fait entendre ses témoins de même que le Syndicat, et ki Commis-
sion vient de donner gain de cause ou Syndicof, 

La Commission doit convoquer, ces jours-ci, à Montréal, les repré-
sentants du Syndicat et de la compagnie pour fixer la date du vote. 
Dès qu'elle sera fixée, les employés en seront avisés. 

SENTENCE INIQUE 

La sentence du tribunal 
présidé par le juge Pettigrew 
de Québec est un modèle du 
genre de sentences qui détrui-
ront chez nous l ' institution 
arbitrale. Elle est une mani-
festat ion parfai te de l 'esprit 
condamnable e t condamné 
(comme on dirait en haut 
lieu) du libéralisme économi-
que e t des sent iments anti-
syndicaux qui an iment certai-
nes GENS de la cUsse diri-
geante. 

En e f fe t , nous trouvons 
dans le rapport majori taire 
des réflexions sur le droit de 
propriété qui vont directe-
m e n t à r encon t re des princi-
pes chrétiens tels qu 'exprimés 
dans les documents pontif i-
caux et la dernière Lettre pas-
torale de NNSS les Archevê-
ques e t Evêques de la provin-
ce. Pourtant les responsables 
de ces hérésies se prévalent 
hau tement , lorsque cela n 'en-
gage à rien, de la doctrine so-
ciale de l'Eglise. 

La théorie développée par 
la majori té du tribunal con-
dui t à refuser aux ouvriers de 
Shipshaw la procédure de rè-
glements de griefs qui est en 
vigueur à Arvida e t à Shawini-
gan Falls. Pourtant , il s 'agit 
de la même compagnie dans 
les trois cas (Aluminum Com-
pany of Canada) . Bien plus. 
Me Robert Lafieur étai t mem-
bre du tribunal d 'arbitrage 
d'Arvida qui a recommandé la 
procédure de griefs, qu 'au-
jourd'hui il refuse comme 
membre du tribunal de Shrp-
shaw. Evidemment, le juge 
Pett igrew l 'appuie dans ce t te 
volte-face. Comme on di t cou-
ramment , , H f au t s 'appuyer 
sur ses principes . . . jusqu'à 
temps qu'ils «èdent f . . . 

LA LOI ET LES OUVRIERS 

Quant aux salaires, le rap-
port majoritaire accorde moins 
que ce que la compagnie avait 
o f fe r t en négociations direc-
tes. C'est vraisemblablement 
des représaHles que le tribunal 
a exercées contre les ouvriers 
parce qu'ils n 'ont pas accepté 
les off res de la compagnie e t 
qu'ils ont eu recours à l 'arbi-
trage. En somme, on les punit 
parce qu'ils ont suivi la loi. 
Lorsque l'on prétend que les 
ouvriers ne la suivent pas, on { 
les assomme (Asbestos) e t i 
quand ils la suivent, on les I 
puni t (Shipshaw). | 

LE TRIBUNAL EXCEOI » 
SA jURIDICTION 

Le rapport majoritaire a dé-
cidé que l 'usine de Shipihaw 
tombait sous la Loi des Diffé-
rends entre les Services pu-
blics et leurs salariés. Cet^e 
décision est très grave de con-
séquences puisque, si elle est 
fondée, les ouvriers de Ship-
shaw n 'ont pas le droit de t^-
courir à ta grève pour corriger 
les injustices que contient k 
rapport. 

Or, le mandat que le tribu-
nal détenai t du Ministre diu 

(suite à la page 2,i 

LE CAS DE LA. VICKERS 
Le Directeur du Service d'Organisation de la C.T.C.C., M. Sans 

Harmegnies, nous remet le communiqué suivant: 

"L'Union Nationale des Employés de Canadian Vickers (C.T.C.C.) 
vient d 'ê t re accréditée par la Comm. das Relations Ouvrières en va» 
de conclure une convention collective au nom d'une grande partie des 
ouvriers des chantiers mari t imes Vickers. l. 'Union nationale est affi l iée 
à la Fédération de la Métallurgie, au Conseil Central des Syndicats Na-
tionaux de Montréal et à la C.T.C.C. 

"Certains métiers ne sont pas inclus dans le certif icat de reconnais-
sance du Syndicat, et la décision de la Commission de Relations ouvriè-
res, qui arrive après des mois d 'a t tente patiente de la part des ouvrier», 
ne peut être considérée comme une décision logique. Cependant, le Syn-
dicat sa mettra à l 'oeuvre immédiatement pour soumett re îon projet de 
convention collective à la Compagnie Canadian Vickers. 

"Le Syndicat est la seule organisation qui paut négocier présenta 
ment, é tant donné que la Compagnie s'est empressée, dans la but évi-
dent de nuire au Syndicat, d 'accorder des augmantat iont de salaireis 
pour certains métiers par l ' intermédiaire d 'une unior» rivale, t e s enten 
tes conclues ne sont pas satisfaisantes, et les ouvriers visés ne pourront 
améliorer leur sort avant l 'expiration de leur entente . Seuls les syndi-
qués vont pouvoir négocier de meil leures conditions da travail et da 
meilleurs salaires. 

"D'ail leurs les ouvriers pour lesquels les Unions Internationales ont 
négocié ont déjà perdu .07c l 'heure par raport aux augmentat ions obte-
nues par les Syndicats à Sorsl et à Lauzon. En e f f j t , nos membres on» 
obtenu .20c l 'heure d 'augmentat ion da;is leurs conventions alors qun 
l ' Internationale acaptait .13c l 'heure. Le ssul moyen pour eux de se re-
prendre est de nous appuyer dans nos revendicafions. 

"Le souvriers syrîdiqués ssror.t mis au courant de la portée de la 
décision de la Commt?s"on dan? . -u îk jy ) " j jors ei leur syndicat »oif,ai-
mera les négociations dans le plus bref délai possible. 
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Le s ynd i ca l i sme 
réc lame sa p lace 

Résolut-ion concernant la coopération économique 
• n Europo 

Le conseil de la Confédération 
Internationale des Syndicats chré-
tiens, réuni en 19e session h Vien-
ne du 21 au 23 novembre 1951, 
• p r i s avoir examiné la situation 
européenne, 

— considérant i 

que la collaboration économique 
entre les pays d'Europe est néces-
saire pour maintenir et renforcer 
les bases économiques du progrés 
social, 

que, sous ce rapport, la partici-
pation du mouvement syndical est 
indispensable, 

que, iusqu'ici, le syndicalisme 
n'a pas encore la possibilité d'exer-
cer de façon satisfaisante son in-
fluence légitime dans les divers 
organismes d» coopération euro-
péenne, 

— estime qu'il y a lieu de met-
t re fin à cette situation, notam-
ment : 

(1) en prévoyant une représen-
tation suffisante du mouvement 
syndical dans les délégations na-
tionales eux organismes et com-
missions de l'Q.E.C.E. et de la 
Commission économique pour l'Eu-
rope ainsi que dans d'autres orga-
nismes qui ont i s'occuper de 
questions d'ordre économique et 
social; 

(2) en créant une liaicon étroite 
et organique entre les organismes 
de coopération économique d'une 
part et les organisations syndica-
les internationales d 'autre part; 

(3) en réservant, dans la réalisa-
tion du Plan Schuman, une place 
aux hommes de confiance du mou-
vement syndical dans la Haute 
Autorité, dans le Comité Consul-
tatif et à la Cour de Justice; 

— exprime le voeu que dans la 
composition des délégations na-
tionales au Conseil de l 'Europe les 
parlements t iennent compte de la 
nécessité de désigner, .en nombre 
suffisant, des hommes politiques 
connaissant le mouvement syndi-
cal et ayant la confiance des tra-
vailleurs, 

— demande que le Conseil de 
l 'Europe accorde aux sections eu-
ropéennes des organisations syn-
dicales internationales un statut 
consultatif satisfaisant, 

— charge le Bureau de créer 
dans le cadre de la C.I.S.C. des 
commissions pour l 'étude de tous 
les problèmes qui se posent dans 
le domaine de la coopération éco-
nomique en Europe et d'entre-
prendre toutes les démarches pou-
vant conduire i l 'établissement 
d 'une collaboration avec d'autres 
organisations pour la réalisation 
des buts énoncés cl-dessus. 

Nouveau contrat 
à Montauban-les-MInes 

Le Syndicat /national des tra-
vailleurs des mines de Montaùban 
Tient de renouveler son contrat 
de travail avec l'Anacon Lead 
Mine Co. 

Environ 250 travailleurs vont, 
par ce contrat, bénéficier des 
avantages suivants: 

a) 17 cents l'heure d'augmenta-
tion rétroactives au 8 septembre 
1951; 

b) 10% d'augmentation sur les 
taux à la pièce; 

e) boni d« vie chère calculé à 
40 cents par semaine pour chaque 
hausse de 1 point dans l'indice du 
60ût de la vie (189.8) et ce avec 
rajustement tous les trois mois; 

d) une autre fête chômée et 
payée portant le nombre « trois; 

«) le temps et demi sera payé 
après les heures régulières quo-
tidiennes et pour le travail du 
dimanche; 
. f ) vacances: 6 jours après 1 an; 

8 jours après 2 ans; 9 jours après 
3 ans et, jusqu'à concurrence de 
12 jours après 5 ans de service; 

g) retenue syndicale Irrévoca-
ble; 

h) clause de séniorité où le 
facteur compétence et les charges 
familiales seront les facteurs dé-
terminants; 

i) une procédure de griefs assez 
élaborée permettant le recours à 
l'arbitrage avec sentence obliga-
toire. 

Les négociateurs s y n d i c a u x 
étaient: MM. Robert Tremblay, 
Jean-Marie Leduc, Louis-Georges 
Morin, Omer Gingras, Alphonse 
Drouin et Dollard Pépin. 

La compagnie était représentée 
)ar MM. Douglas Parent et Paul 
,ebel. E 
On nous apprend aussi que M. 

l'abbé Moisan, curé de Montaùban 
les Mines, vient d'êtra sommé au-
mônier du Syndicat 

LA BONN! VOIE 

U efiemin de la banque mène à ia prospérité. Un 

«orr>pte d'épargne offre plusieurs avantages. M 

développe le sens de l'économie, stimule l'énergis 

8î donne de l'assurance. !1 protège votre argent 

«ontre les pertes, le vol et les dépenses inutiles., 

CXwrez oujourd'hui un compte d'épargne è la 

BANQUE CANADIENNE NATIONALE 
Actif, plus de $400,000,000 

550 bureaux au Canada 

D A N f k E A 
A S H A W I N I G A N 

Victoire synd ica le à la Wabasso 
La Commission décide que 
contrat collectif était valable-
Maurice Vassart — Les poursuites et le lock-out 

la dénonciation du 
-Déclaration de M. 

La Commission des relations ouvrières a rendu enfin une décision 
dons le cas de la Wabasso. Elle a décidé que le contrat n'avait pas été 
renouvelé outomatiqucment et qu'en conséquence, le syndicat pouvait 
entreprendre la négociation d'un nouveau contrat. On sait que la com-
pagnie Wabasso Cottons avait contesté l'autorité de la dénonciation 
de contrat collectif que lui avait fait parvenir le syndicat. 

"Cette décision est une grande 
victoire pour le syndicalisme chré-
tien et marque le triomphe de 
l'honnêteté et de la bonne foi du 
syndicat des employés de la Wa-
basso", a déclaré M. Maurice Vas-
sart, agent d'affaires des Syndicats 
nationaux de Shawinigan (C.T.C. 
C.). 

"Nous regrettons, évidemment, 
que le gouvernement et les orga-
nismes gouvernementaux n'aient 
pas agi plus tôt. En effet, les ou-
vriers de la Wabasso attendent de-
puis le mois de juin pour pouvoir 
négocier une convention." 

OH se rappelle que les travail-

leurs des autres usines de Shawi-
nigan avaient décidé, au cours 
d'une grande assemblée générale, 
de donner mandat à leurs diri-
geants de convoquer une assem-
blée générale de protestations pen-
dant les heures de travail. 

Il semble que ce soit ce dernier 
geste qui ait subitement pressé la 
Commission de Relations ouvriè-
res de rendre sa décision. Il reste 
encore cependant à la Commission 
à prendre une décision sur les 
pratiques interdites auxquelles la 
compagnie s'est livrée, afin d'inti-
mider les syndiqués. Les chefs du 
syndicat déclarent qu'il y a eu 56 

suspensions ou congédiements qui' 
sont encore en vigueur. 

M. Vassart ajoutait dans sa dé- ^ 
claration: "Nous espérons mainte-
nant que la compagnie Wabasso 
abandonnera sa politique d'obs-
truction et d'intimidation et qu'el-
le négociera avec nous un contrat ' ' - ^ 
collectif de travail. Sinon, les ou- ' 
vriers de Shawinigan prendront 
les mesures nécessaires pour con-
tinuer leur aide à leurs confrères -!*^ 
de la Wabasso." 

On sait que la Cie Wabasso Cot-
tons fermait ses portes le 20 dé- -
cembre sans en avoir averti aupa-
ravant le syndicat, comme elle s'y 
était engagée par convention col-
lective. Elle jetait ainsi dans le 
chômage plus de 300 ouvriers et 
cela juste à la veille des fêtes de 
Noël et du Jour de l'An. Le len- v 
demain, M. Gérard Picard, prési-
dent général de la C.T.C.C., dans 
un télégramme adressé au mi-
nistre du travail, déclarait que la * 
compagnie avait effectué un véri-
table lock-out et demandait l'in-
tervention immédiate des autori-
tés. 

Des conventions 
pour plus d'ouvriers 

"Molgré les grèves et rumeurs de grève en manchette dons les 
journoux, la négociation pacifique de conventions syndicales est au-
jourd'hui lo rèçjle plutôt que l'exception", o décloré le ministre du Tra-
vail, T'hon. Milton F. âregg, en commentent une étude des conventions 
collectives effectuée par lo Division de l'économique et de recherches 
de son ministère. 

Le Ministre a souligné que la 
plupart des conventions inscrites 
au ministère sont renégociées cha-
que année avec fort peu d'inconvé-
nients pour la production. Bien 
qu'il y ait £U 4,862 conventions en 
vigueur au Canada en 1950, on n'a 
enregistré que 55 arrêts de travail 
à' cause de difficultés survenues 
dans la négociation ou le renouvel-
lement de conventions. 

Le nombre de travailleurs à sa-
laire et à traitement assujétis au 
Canada à des dispositions de con-
ventions collectives en 1950 s'éta-
blissait à 1,282,000, soit une aug-
mentation de 4.6 p. 100 sur l'année 
1949. 

Le tableau suivant indique, 
pour la période d'après-guerre, 
l'augmentation constante du nom-
bre de travailleurs assujétis à des 
conventions collectives: 

Nombre de tra-
vailleurs assujétis 

Année à des conventions 
1946 . . . . . . . . " . . 995,736 
1947 
1948 . . . . . . . . . . 1.214,542 
1949 . . ... . . . . . . 1.^5,569 
1950 « . . . . 1,282,005 

Le nombre de travailleurs assu-
jétis à des conventions au Canada 
en 1950 excédait de 253,484 l'affi-
liation syndicale signalée au minis-
tère. L'effectif syndical déclaré à 
la fin de 1950 s'établissait à 1,028,-
521. L'écart entre l'effectif syndi-
cal et le nombre de travailleurs as-
sujétis à des conventions s'expli-
que par lé fait que les conventions 
collectives s'appliquent également 
à tous les travailleurs de l'unité 
de négociation, qu'ils soient mem-
bres de syndicats ou non. 

De tous les travailleurs à salai-
re et à traitement au Canada, 34.8 
p. c. étaient assujétis à des conven-
tions collectives en 1950. Voici la 
proportion dans certains des prin-
cipaux groupes industriels: exploi-
tation forestière, 47.0; mines, 72.1; 
industrie manufacturière, 49.1; 
commerce, 7.0; construction 43.9; 
transports et communications, 77.3; 
utiUtés publiques 51.3; service 10.8. 

Que décideront 
les ouvriers de Shipshawl 

(suite de la paee 1) 
Travail indiquait qu'H avait 
é té inst i tué exclusivement 
sous la Loi des Relations ou-
vrières. Il n 'avait donc pas au-
torité pour é tendre ce mandat 
e t sa recommandation sur ce 
point es t un excès de jurixiic-
tion. Mais cela rendait telle-
men t service à la compagnie.. . 
RENCONTRE AVEC LA 

COMPAGNIE 
Vendredi, le 2 8 décembre, 

les représentants du Syndicat 
accompagnés de Jean Mar-
chand, Marcel Pépin e t Adrien 
Plourde se sont rendus à la 
compagnie afin de voir s'il n'y 
avait pas moyen d 'en arriver h 
une en t en t e en corrigeant les 
plus graves injustices du rap-
port majoritaire. 

La compagnie prit l ' a t t i tude 
suivante: même si elle le vou-
lait, disait-elle, elle ne pourrait 
pas modifier ia sentence ma-

joritaire qui est obligatoire e t 
a la force d 'un jugement de 
cour. D'autre part , elle indi-
qua qu'elle n 'é ta i t pas d 'opi-
nion que Shipshaw étai t un 
service public mais qu'elle de-
vait se soumet t re au rapport 
majoritaire qui avait é té fa i t 
sous l 'autori té de ia Loi des 
Différends en t re les Services 
publics e t leurs salariés. Au 
course de l 'entrevue, elle admit 
qu'el le avait o f fe r t plus que 
la sentence Pett igrew mais 
elle déclara devoir se soumet-
tre quand même à ce t te sen-
tence. 

Le Syndicat représenta qu'il 
n 'é ta i t pas convaincu que 
Shipshaw tombât sous ia Loi 
des Différends en t re les Servi-
ces publics e t leurs saUriés e t 
se déclara surpris que la com-
pagnie prenne une a t t i tude 
d i f fé ren te suivant qu'il s 'agit 
de la Régie des Services pu-
blics ou des lois ouvrières. De 
toute façon, même en admet-
tant , pour les fins de ia dis» 
cussion, que la sentence Pettl» 
grew lie les parties, le syndi-
ca t e t la compagnie peuvent 
convenir de conditions plus 
avantageuses. En prenant 
l 'exemple du " j ugemen t de 
cour" donné pa'r la compa-
gnie, les représentants syndi-
caux f i rent valoir que la per-
sonne contre qui un jugemen t^ 
est rendu peut toujours léga-
lement donner plus au deman-
deur que ce que le jugement 
comporte . Mais, tous les argu-
ments f u r e n t vains. Les agents 
négociateurs de la compagnie 
avaient de tou te évidence reçu 
ordre de s 'en tenir au rapport 
majoritaire. 

Les ouvriers de Shipshaw 
devront donc, lors de leur as-
semblée du 8, prendre une dé-
cision importante afin de se 
sortir de ia position intenab 'e 
e t in jus te où les a placés le 
dorénavant "mémorab le" rap-
port du juge Pett igrew. 
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Pour compléter cette victoire 

Un appel aux 
Après des semaines elr des semaine d ' a t t en te , ii a fallu 

que tous les syndiqués de Shawinigan se m e t t e n t de la partie 
pour que le gouvernement se décide à intervenir e t que la 
C.R.O. me t t e fin à ces délibérations e t prenne une décision. 

Le lendemain du ralliement au Centre paroissial St-
Marc, le ministre Barrette nous annonçait par télégramme 
que la C.R.O. siégeait le même jour pour étudier l 'affaire de 
la Wabasso e t qu 'une décision serait rendue avant la .fin de 
la semaine. 

Deux jours plus tard, la C.R.O. réunie à Québec, décidait 
que la convention collective de travail ne s 'est pas renouvelée 
au tomat iquement , ce qui, à notre avis, signifie le t r iomphe de 
la bonne foi e t de l 'honnête té sur la mauvaise foi e t la malhon-
nê te té . 

Cette grande victoire, due uni-
quement aux pressions faites sur 
le gouvernement par tous les ou-
vriers syndiqués de Shawinigan, 
ne règle pas pour autant 1« con-
flit de la Wabasso. Maintenant 
que notre bonne foi a été recon-
nue, nous devons négocier une 
convention collective de travail. 
Cela suppose vraisemblablement 
une conciliation et un arbitrage 
car nous n'avons aucunement con-
fiance dans Whitehead et Bureau 
et nous ne croyons pas que, du 
jour au lendem^n, ils seront prêts 
à brûler leur veau d'or. 

Les travailleurs de Shawinigan 
qui, par leur unité et leur esprit 
de décision, ont rendu possible 
une 1ère victoire pour les em-
ployés de la Wabasso, doivent 
continuer leur appui total au syn-
dicat de la Wabasso jusqu'à la 
victoire finale, celle qui donnera 
un contrat de travail decent, celle 
qui assainira l'atmosphère de la 
Wabasso, celle qui fera que, au 

lieu de travailler dans un péni-
tencier, les employés feront leur 
travail le coeur content, débarras-
sés de l'espionnage et de la 
gestapo. 

En ce qui regarde le travail 
des enfants de moins de 16 ans, 
nous avons adressé au ministre 
Barrette, la lettre suivante : 

"Au cours de l'entrevue du 11 
décembre à votre bureau en pré-
sence du Dr Marc Trudel, minis-
tre d'Etat et député du comté de 
St-Maurice, les officiers du syndi-
cat des employés de la Wabasso 
ont déploré le fait que plusieurs 
enfants de moins de 16 ans tra-
vaillaient dans les usines de !a 
compagnie Wabasso tant à Sha-
winigan, qu'à Trois-Rivières et à 
Grand-Mère. Nous vous avions ex-
posé que nous croyions préjudicia-
ble pour ces jeunes filles de 
travailler avant l'âge de 16 ans; de 
plus, nous ne comprenons pas 
les raisons que peut invoquer cette 
compagnie pour obtenir des per-

Pour votre rapport d'impôt 

Comment déduire les 
cotisations syndicales 

(Extrait de la Gazette du Canada, 
du samedi le 3 novembre 1951.) 

MINISTERE DU REVENU 
NATIONAL 

Division de l'impôt 
Bulletin de renseignements »No 5 

Le 26 octobre 1951. 
Déduction des cotisations syndica-

les sur le revenu provenant 
d'une charge ou emploi 

En vertu d'une modification ap-
portée récemment à la Loi de l'im-
pôt sur le revenu, le contribuable 
peut, aux fins de l'impôt sur le re-
venu, déduire sur le revenu qu'il 
tire d'une charge ou emploi les co-
tisations annuelles qu'il verse pour 
demeurer membre d'un syndicat 
ouvrier, selon la définition qu'en 
donne la Loi sur les relations in-
dustrielles et sur les enquêtes vi-
sant les différends du travail ou 
toute loi provlncaile semblable. 
Cette déduction sera permise pour 
la première fois pour l'année 1951 
à l'égard de laquelle les déclara-
tions d'impôt sur le revenu doivent 
être produites au plus tard le 30 
avril 1952. 

Le membre n'a pas toujours le 
droit de déduire le plein montant 
des cotisations qu'il a payées. La 
Loi de l'impôt sur le revenu stipule 
que les cotisations annuelles ne 
sont pas déductibles dans la mesu-
re où elles sont effectivement pré-
levées. 

a) aux fins ou en vertu d'un 
fonds ou système de pension 
de retraite, 

b) aux fins ou en vertu d'un 
fonds ou système de rente, 
d'assurance ou de prestations 
similaires, ou 

e) à toute autre fin non directe-
ment connexe aux frais ordi-
naires de fonctionnement du 
syndicat ouvrier auquel les 
cotisations annuelles ont été 
payées. 

A remarquer toutefois que les 
montants versés à un fonds de 
pension de retraite approuvé par 
le ministère peuvent encore être 
déduits en vertu d'autres disposi-
tions die la loi. 

Les dispositions susmentiortnées 
de la loi ne permettent pas la dé-
duction des droits d'entrée, non 
plus que des cotisations annuelles 
dans la mesure où le prélèvement 
en est fait pour les fins mention-
nées aux alinéas a), b) et c). On 
considère que l'alinéa c) interdit 
la déduction des cotisations qui 
sont prélevées expressément en 
vue de la création ou de l'entre-
tien d'un fonds de construction, 
d'un fonds de prestations de grève 
ou d'un fonds de frais funéraires. 

A l'appui de sa réclamatiort pour 
cotisations syndicales, il convien-
drait que chaque membre reçoive 
de son syndicat, pour l'annexer à 
sa déclaration d'impôt sur le reve-
nu, un certificat indiquant le mon-
tant déductible des cotisations 
qu'il a payées. Le certificat, doit 

Des écoles normales ouvrières 
Tout la monde $ait ce qu 'es t une Ecole Normale . Nous savon* 

que l 'Ecole Normale p r é p a r e des p ro fes seu r s pour l ' ense ignement . 
Pensons , par exemple , à l 'Ecole Normale Jacques-Car t ier . Les élève* 
qui ont t e r m i n é leurs é tudes supé r i eu res et qui se des t inen t à l 'en-
se ignement s ' inscr ivent à l 'Ecole Normale où, p e n d a n t que lques an-
nées, ils appro fond i ron t les connaissances d ' o rd re général déjà 
acquises par eux et s ' in i t ie ront à une b ranche des sciences humaine» 
appe lée pédagogie ou l ' a r t de t r a n s m e t t r e l ' ense ignement . 

Qui aura i t pu penser qu 'un iour il se c réera i t des Ecoles Norma-
les O u v r i è r e s ? Il y a cent ans, le t e r m e aura i t paru plutôt cur ieux 
et on se sera i t d e m a n d é si celui qui l ' aura i t employé ne voulait pas 
r i re . Qu ' au jou rd 'hu i le t e r m e soit d 'usage couran t et que la chose 
existe indique bien le chemin pa rcouru pa r le syndical isme. Car il 
y a des Ecoles Normales Ouvr ières . Sans doute , ceux qui passent par 
ces écoles n ' abandonnen t pas leur mé t i e r pour embrasse r la ca r r i è r e 
de l ' ense ignement dans une école. Ils n 'ont aucun goût pour ce gen re 
de t ravai l . Mais ils dev iennen t des d i r igeants syndical is tes v ra iment 
for t s , 

QU'EST-CE QU'UNE ECOLE NORMALE OUVRIERE ? 

C'est un cen t re de fo rmat ion syndicale, dir igé pa r une commission 
régionale et qui s ' adresse à des mi l i tants dé ià un peu expér imentés . 

Le p r o g r a m m e est mis au point par une équipe de mil i tants ou-
vr iers et de professeurs . . . 

Les sessions sont de 4 à 6 jours. Elles ont lieu dans la na ture , è 
la campagne , ou encore à la montagne , à la mer . C'est une condit ion 
essent ie l le du bon t ravai l . Le cadre , le calme, un horizon p lus large, 
le plein air fac i l i tent l ' e f for t intel lectuel ainsi que les dé ten tes joyeu-
ses e t animées , contre-par t ie indispensable à une activité qui n 'es t 
pas dans les hab i tudes de la p lupar t . 

Le p r o g r a m m e n 'aborde pas seu lement les p rob lèmes doct r inaux, 
économiques et profess ionnels . Une large place est éga lement f i r t " 
à la fo rmat ion personnel le du mil i tant , à sa cu l tu re généra le . 

Les veil lées sont l 'occasion de p r e n d r e un contact p lus approndi 
que de cou tume avec la l i t t é ra tu re , la poésie, la mus ique même. 

Un après-midi est t o u j o u r s consacré à des visites p répa rées et 
guidées par des personnes compétentes , visi te d 'une en t repr i se re-
f l é t an t l 'activité économique de l 'endroi t , des si tes in téressants , etc. 

PROGRES CONSTANTS DEPUIS 1947 

Les p r emiè re s sessions d 'Ecoles Normales Ouvr iè res ont eu lieu 
en 1947. Il s 'agit donc d ' une innovation récente . Ces sessions sont 
suivies de p lus en p lus comme l ' a t tes ten t les ch i f f r e s suivants f o u r n i s 
par U C.F.T.C. : 

1947 n sessions sont suivies par plus de 400 mil i tants ; 
1948 16 sessions sont suivies par plus de 500 mil i tants ; 
1949 19 sessions sont suivies par plus de 700 mil i tants ; 
1950 23 sessions sont suivies par plus de 1,000 mil i tants . 

PROGRAMMES ET METHODES 

Chaque Ecole Normale Ouvr ière , en plus des p rob lèmes qui s 'adap-
t e n t le mieux aux besoins et à l ' expér ience de ses mil i tants , abord» 
une é tude proposée par la Commission confédéra le . 

En 1950, le t h è m e général por te sur la "p roduc t iv i t é" . Pour l 'étu-
de des p rob lèmes économiques posés à l ' en t repr i se et à la profess ion, 
souvent a pa r t i r d ' enquê tes , les exposés jouent un rôle é v i d e m m e n t 
impor tan t . Mais leur p répara t ion , leur assimilat ion sont l 'occasion 
d 'échanges pa r t an t de l 'expér ience et des fa i ts et de t ravai l en "com-
missions" . 

UTILITE DES ECOLES NORMALES OUVRIERES 

L'action syndicale est fo rma t r i ce pa r el le-même. Pour la mene r , 
les mi l i tants doivent fa i re p r euve d ' ini t ia t ive, s ' appuyer sur la con-
naissance pa r f a i t e de leur mil ieu de vie, se t en i r au couran t des 
problème^ économiques et sociaux de leur profess ion. Mais asseï rapi-
d e m e n t , ils se heu r t en t à des données généra les ex té r i eu res à leur 
action p ropre , à leur c h a m p de vision et c 'est à ce momen t qu ' i l s 
p r e n n e n t conscience de la nécessi té d ' acquér i r une informat ion qui 
dépasse l 'actual i té et leur expér ience personnel le . 

Les mi l i tants qui consen ten t cet e f fo r t qui d e m a n d e beaucoup de 
discipl ine personnel le , dev iennen t p lus aptes à domine r les quest ions 
t ra i tées , à po r t e r un jugemen t personnel et adap té à une s i tuat ion 
donnée , et ont , pa r là même, p lus d 'e f f icac i té de s ' imooser aup rè s 
des employeurs ou des r ep ré sen t an t s des pouvoirs publ ics avec les-
quels ils peuven t d iscuter d 'égal i égal . 

MAIS IL FAUT DES SACRIFICES... 

. C-l^-T-C., avec lequel le co r respondan t du jour-
nal LE TRAVAIL" s 'est en t r e t enu des Ecoles Normale* Ouvr ières . lui 
a fa i t la déclara t ion su ivante : "Nous ne s ignalerons jamais avec assez 
de fo rce le dés in té res semen t et les sacr i f ices consent is pa r les ani-
mateurs , les p ro fes seu r s e t les mi l i tants . Il ne f a u t pas oubl ier qu 'au-
cune législat ion ne fac i l i te la fo rma t ion des mi l i tant* ouvr iers . Ceux-ci 
doivent p r e n d r e sur leur congé le t emps consacré à ces sessions d 'é tu-
des ou p r e n d r e leur sa la i re . A jou tons le* f r a i s de voyage pou r les-
quel* le sys tème de répar t i t ion égale se généra l i se : nous avon* vu 
ainsi des chemino ts ou des mi l i tant* hab i t an t aux env i rons immédiat* 
du lieu de l 'Ecole Normale Ouvr i è re payer leur quo te p a r t pour al lé , 
ge r le f a r d e a u de ceux qui vena ien t -de t r ès loin. Quand une session 
s 'ouvre p a r d e tel* acte* de généro*ité, le succè» est assuré d ' avane»" . 

a Guy CORMIER 

mis spéciaux pour le travail d'ou-
vriers de moins de 16 ans; étant 
donné que depuis plusieurs mois, 
cette compagnie n'a pas de travail 
suffisant à fournir à ses employés 
permanents. 

"Enfin, par l'embauchage de 
ces enfants, la compagnie se trou-
ve à remplacer des employés qui 
ont déjà acquis des droits d'an-
cienneté et par ce fait même, la 
compagnie viole une des clauses 
de la convention collective de 
travail. 

"Nous vous prions donc par la 
présente ainsi que vous en aviez 
manifesté le désir le 11 décembre 
d'avoir l'obligeance de nous four-
nir des renseignements au sujet 
du nombre de permis spéciaux 
qui ont été émis durant les trois 
dernières années pour les usines 
de la Wabasso à Shawinigan, Trois-
Rivières et à Grand-Mère. 

Agréez, monsieur le ministre, 
nos salutations. 

Signé : Michel Chartrand, 
agent d'affaires du syndicat 

de la Wabasso". 

Au sujet des 56 congédiements, 
le comité des griefs s'est à nou-
veau réuni récemment. Comme on 
pouvait s'y attendre, la compagnie 
n'a pas modifié sa politique habi-
tuelle qui consiste à faire de 
l'obstruction et à ne pas vouloir 
comprendre le bon sens. 

Cette phase de la procédure 
étant terminée, le gérant géné-
ral de la compagnie devra étudier 
les griefs et rendre une décision 
prochainement. 

suivre en substance le modèle sui-
vant: 
Nom du syndicat. 

Numéro du local. 

Il est par les présentes certifié: 
QUE 

était membre du syndicat en 19. . . 
et qu'à même les cptisatoins an-
nuelles (non compris les droits 
d'entrée) qu'il a versés pour l'an-
née civile en question, le montant 
de 

$ 
est censé lui être admis en déduc-
tion aux fins de l'impôt «ur le re-
venu; 

QUE nulle partie du montant ci-
dessus n'a été prélevée aux fins ou 
en vertu d'un fonds ou système de 
pension de retraite, d'un fonds ou 
système de rente, d'assurance ou 
de prestations similaii-es, ou à 
toute autre fin non directement 
connexe aux frais ordinaires de 
fonctionnement du syndicat. 

Secrétaire ou autre officier autorisé 
H serait préférable que les cer-

tificats fussent imprimés sur une 
feuille portant l'en-tête ou le sceau 
du syndicat ou du local qui l'émet. 

Le Sous-ministre (Impôt), 
CHARLES GAVSEE 
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F L A S H E S 

MONTREAL 
Piifr iers-fmisseurs en c iment 

Sous la présidence de M. 
Filion, l'Association des plâtriers 
et 'des finisseurs en ciment de 
Montréal, a élu son nouvel exécu-
tif pour le prochain terme-

Ont été élus: MM. A. Saint-
Laurent, président; G. Therrien, 
1er vice-président; Jean Rondeau, 
2e vice-président; L. Chayer, se-
crétaire-archiviste; René Girouard, 
secrétaire-trésorier; L. Mondou, 
sergent d'armes. 

QUEBEC 
Employées des Maisons 

Hospitalières 
Le Sy',idicat féminin des em-

ployées des maisons hospitalières 
de Québec et du district a tenu 
ses élections annuelles sous la pré-
sidence de M. A. Proubc, secrétaire 
du Conseil central. 

Le nouvel exécutif est composé 
de: Mlles L. Bernatchez, prési-
dente; M- Cyr, vice-présidente; 
M.-A. Dupuis, secrétaire-archivis-
te; J- Langelier, assistante-secré-
taire-archiviste; M.-L. Roy, secré-
taire-trésorière; C. Banville, secré-
taire-financière; F. L'Italien, sen-
tinelle; Mlles L. Bernatchez, M. 
Cyr, M.-A. Dupuis, M-L. Roy, J. 
Langelier, C. Banville ont été 
nommées membres déléguées au 
Conseil central. 

M. Lucien Dorion et Mlle Ber-
natchez ont été élus membres du 
Comité paritaire. 

Pk>mbiers e t électriciens 
La Fra te rn i t é des Plombiers et 

Electr iciens de Québec a procédé 
àl'élection de ses officiers pour 
le terme 51-52. 

Ont été élus: MM. P. Délisle, 
pdésident; R. Godbout, vice-prési-
dent; Chs-Ed. Côté, secrétaire; 
Edg. Turgeon, secrétaire-corres-
pondant; A.-L. Paquette, trésorier; 
J.-A. Lachance, secrétaire-finan-
cier; Edg. Boura^a, sentinelle; J. 
Vézinas, gardien. 

Les élections étaient sous la 
présidence de M. Camille Careau, 
membres actif et fondateur de 
l'union. 

RICHMOND 
Bas fâçonné 

Les premières séances d'arbi-
trage entre le Syndicat des em-
ployés du bas façonné de la Ca-
nada Hosiery Mills et la Canada 
Hosiery, de Richmond, ont été 
fixées aux 11 et 12 janvier. 

Le tribunal d'arbitrage, présidé 
par Me Jean Gagné, de Québec, 
secondé par Me Edmund Barnard, 
de Richmond, «t Me Pierre Vad-
boncoeur, de Montréal, arbitre 
syndical, aura à étudier le litige 

survenu à la suite de la fermetur-
d'un département. 

Me Théodore Lespérance et Me 
Albert Côté, procureurs du syn 
dicat, auront à défendre la que.s-
tion de séniorité départementale 
parce que, lorsqu'il s'est agi de 
réembauchage, le Syndicat pré-
tend qu'il y a eu discrimination. 

SHERBROOKE 
On attend incessamment la for-

mation d'un tribunal d'arbitrage 
qui étudiera la convention pré-
sentée par le Syndicat des infir-
mières de l'Hôtel-Dieu de Sher-
brooke. 

Année Gallons Coût Moyenne 
194M6 494 $58.60 .118 sous 
1946-47 439 68.35 .137 
1947-1« 371 83.38 .224 
1948-49 315 66.66 .213 
1949-50 478 91.92 .192 
1950-51 428 85.45 199 

Prix du gallon 

AUJOURD'HUI .23 

Ce que ça coûte 
pour se chauffer 
Un de nos amis qui fait son 

budget nous remet le tableau ci-
dessous. Il n'est pas utile d'insis-
ter. le tableau parle par lui-même. 

On réalise d'abord que ça coûte 
plus cher et on peut se demander 
à qui vont les profits, les vendeurs 
eux-mêmes ne savent pas qui sont 
les responsables de l'augmenta-
tion. Les producteurs le sauraient-
ils ? Les représentants gouverne-
mentaux, nos députés (ceux qui 
lisent les statistiques) connaissent-
ils à fond les raisons de cette 
augmentation? La classe ouvrière 
même si elle doit payer aimerait 
connaître les raisons pourquoi 
elie doit payer tant. 

DEMAIN 

MONTREAL 
L'arbitrage chez Dupuis 

A ce stage-ci de l'arbitrage, nous 
pouvons dire que la preuve sur la 
convention collective est terminée. 
Les quelques séances qui ont eu 
lieu dernièrement et qui se pour-
suivront les 14-15 et 16 , janvier 
1952 seront faites à huis dos. 

Le Syndicat National des Em-
ployés du Commerce de Montréal 
avisera ses membres aussitôt que 
les plaidoyers finals débuteront. 

L'agent d'affaires et le Comité 
exécutif profitent de l'occasion 
pour souhaiter à tous les membres 
du Syndicat une bonne et heureu-
se année. Dans quelques jours 
commenceront les réunions des 
délégués de département en vue 
d'étudier les problèmes syndicaux 
dans le commerce. 

TROSS-RIVÎERES 
Boulangers 

L'Union nationale catholique des 
Boulangers Inc. des Trois-Rivières 
a procédé récemment à l'élection 
de ses oiKiciers pour le terme 
1951-52. 
, Les officiers élus sont : MM. .M-
bert Morin, président; Arthur 
Comtois, vice-président; Réal La-
haye, secrétaire; Sarto Leclerc, 
tré'sorier; Henri Girard, assistant-
secrétaire; Wilfrid MacKenzie, as-
sistant-trésorier; Laurent Fournier, 
gardien et Gérard Loranger, sen-
tinelle. 

MM. Albert Morin, Sarto Le-
jlerc et Réal Lahaye ont été nom-
nés délégués au Conseil central 
ies Syndicats o.n.c. des Trois-Ri-
vières et district. 

M. Albert Morin a été délégué 
au fonds mortuaire. 

Les élections ont été présidées 
par M. Emile Tellier, agent d'af-
faires des Syndicats ouvriers na-
tionaux catholiques des Trois-Ri-
vières et district. 

E^lectricrens 
L'Union nationale catholique des 

Electriciens Inc. des Trois-Rivières 
a procédé récemment à l'élection 
de ses officiers pour le terme 
1951-52. 

Les officiers élus sont : MM. Jos 
Champoux, président; Martial 
Mailhot, vice-président; Donat Dar-
gis, secrétaire; Fernand Pothier, 
assistant - secrétaire; Alfred Le-
mieux, trésorier; J.-L, Boisvert, 
assistant-trésorier; Charles Gea-
dron, gardien; Roméo Arcand, sen-
tinelle. 

MM. Jos Champoux, Henri St-
Amant et Donat Dargis ont été 
nommés délégués au Conseil cen-
tral des Syndicats o.n.c. des Trois-
Rivières et district. 

M. Charles Gendron a été dé-
légué au fonds mortuaire. 

Les élections ont été présidées 
par M. Emile Tellier, agent d'af-
faires des Syndicats o.n.c. des 
TroLs-Rivières et district. 

Services 
Le Syndicat national catholique 

des Services hospitaliers des Trois-
Rivières Inc. (Santorium Cooke) a 
procédé récemment à l'élection de 
ses officiers pour le terme 1951-52. 

Les officiers élus sont: MM. Do-
nat Boisvert, président; Lionel 
Thibeau, vice-président; Jacques 
Giroux, secrétaire; Mlle Estelle 
Mailhot, assistante-secrétaire; M. 
Camille Hamelin, trésorier; Mlle 
Maria rGenier, assistante-trésoriè-
re; MM. A. Béliveau, gardien et 
Ephrem Dubé. sentinelle. 

MM. Donat Boisvert, Jacques Gi-
roux et Camille Hamelin ont été 
nommés délégués au Conseil cen-
tral des Syndicats o.n.c. des Trois-
Rivières et district. 

M. Gérard Bergeron a été nom-
né délégué au fonds mortuaire. 

Les élections ont été présidées 
par M. Emile Tellier, agent d'af-
faires des Syndicats o.n.c. des 
Trois-Rivières et district. 

Employés de la construction 
Malgré un nombre considérable 

d'employés de la construction, qui 
chaque hiver s'engagent comme 
bûcherons ou travailleurs fores-
tiers, les syndicats de la cons-
truction voient leurs effectifs aug-
mentés. Certains syndicats ont vu 
leur nombre triplé, comparative-
ment à l'année dernière. La cause 
en est que les syndicats de la 
construction ont multiplié les dé-
marches pour donner à ces em-
ployés ce qu'ils avaient négocié, 
lors du renouvellement de leur 
décret. Cependant, tout n'est pas 
réglé, n reste certains griefs et 
certains problèmes à résoudre, par-
ticulièrement sur les gros chan-
tiers tels que Chûte-au-Diable, 
Chûte - Savanne, Chûte - Georges, 
Travaux du Radar et champ d'avia-
tion. Cependant, avec le concours 
des intéressés et la bonne foi de 
tous, il sera possible d'améliorer 
sensiblement toutes ces situations. 
Encore cette année, les ouvriers 
de la construction bénéficieront 
de cours gratuits de perfectionne-
ment. Ces cours portent sur 
l'équerre et la lectui-e des plans; 
déjà, un grand nombre est inscrit 
pour ces cours et nous prions 
ceux que la chose intéresse de 
donner leurs noms au secrétaire 
de leur syndicat. 

FR. 0117 

HOTEL 
L A F A Y E T T E 

.4.-H. P.\TEN.\UDE, prop. 
CHAMBRES SPACIEUSES 

REPAS EXCELLENTS 
Bières, vins, sp i r i tueux 

AMHERST et DEMONTIGNY 
(près de la Centrale synfllcale) 

MONTREAL 

The C.T.C.C.'» weekly newspaper , wishes t e ex tend t» iH £n«l i sh 
speaking readers , t he Season's Greet ing. 

In 1951, t h e labor movement ha t increasead immensely , and w e 
have noted, with g rea t p leasure , t h e increase in n u m b e r of English 
speaking m e m b e r s who have joined o u r ranks . 

The C.T.C.C. has decided to run an English column in LS TRAVAIL. 
By doing so, we hope to please our English «peaking f r i ends . 

In this column, you will f ind t h e latest newt . 

All m a j o r events , in t he labor f ie ld , will be explained, and some 
i tems s tudied in detai l . 

The resul ts of negot iat ions and a rb i t ra t ion bea rd decision* will be 
given in resume. 

We would apprecia te your comments and suggest ions. 

LC TRAVAIL 

MERCI r 
Grâce » quelque 10 ,000 lecteurs environ qui 

ont déjà signé leurs cartes d'abonnés, le TRAVAIL 

réalise pour la première fois cette semaine une éco-

nomie d'une centaine de doUars en frais de poste, 

économie qui se continuera désormais tout au long 

de l'année. De plus, le bureau de poste nous remettra 

sous peu une somme importante c o m m e rembourse-

ment de frais déjà payés depuis la signature de ces 

cartes. 

C^EST UN EXCELLENT 
RESULTAT, 

MAIS IL FAUT CONTINUER! 

Cette économie ne représente en effet que ia 

tiers environ de l 'économie totale que nous réalise-

rons quand TOUS nos abonnés auront signé leurs 

cartes. De nouveaux lots de cartes seront adressés 

sous peu à d'autres groupes de syndicat. 

SIGNEZ AU PLUS TOT! 

Il y a du 

nouveau 

chaque 

jour 

chez 

^ A i p u î s ^ e è c Ê S 
• r r r m z t * * * ^ 
ï.MCKO OUPUIS,p'« 

Montréal 


